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inclure sous une forme appropriée dans son rapport 
sur la deuxième Décennie. 

1834” séance plénière, 
1.5 décembre 1969. 

2587 (XXIV). Commission de In condition 
de la femme 

L’Assemblke générale, 
Rappelant la résolution 48 (IV) du Conseil écono- 

mique et social, en date du 29 mars 1947, dans laquelle 
les fonctions dévolues i la Commission de la condition 
de la femme sont définies comme suit: 

a) Présenter des recommandations et des rapports 
au Conseil économique et social sur le développement 
des droits de la femme dans les domaines politique, 
économique, civique, social et pédagogique, 

b) Formuler des recommandations au Conseil sur 
les problèmes présentant un caractère d’urgence dans 
le domaine des droits de la femme, en vue de rendre 
effective l’égalitk de principe entre les droits de l’homme 
et ceux de la femme, et élaborer des propositions 
destinées à donner effet & ces recommandations, 

Rappelant dgalement sa résolution 532 A (VI) du 
4 f&rier 1952, par laquelle elle a décidé d’inviter le 
Conseil économique et social & continuer de réunir la 
Commission de la condition de la femme une fois par 
an, et la ddcision du Conseil, en date du 15 aotit 1964 aa, 
de continuer & réunir la Commission de la condition 
de la femme une fois par an, 

Consciente de l’importance de la résolution IX de 
la Conférence internationale des droits de l’homme, 
en date du 12 mai 1968 30, dans laquelle figurent des 
directives touchant les travaux futurs de la Commissioa 
de la condition de la femme, et de la résolution 1133 
(XLI) du Conseil économique et social, en date du 
26 juillet 1966, au sujet du programme unifié et à long 
terme des Natlons Unies pour le progrès de la femme, 
dans laquelle le Conseil a pri6 le SecrCtaire général 
d’ktablir un questionnaire sur le rôle que les femmes 
peuvent jouer dans le développement économique et 
social de leur pays, 

Estimant que les travaux de la Commission de la 
condition de la femme ant permis d’atteindre une étape 
décisive, notamment en ce qui concerne l’application 
de la Déclaration sur 1’6limination de la discrimination 
d l’dgard des femmes et l’établissement et l’exécution 
d’un programme unifié et i long terme des Nations 
Unies pour le progrès de la femme, 

Estimant en outre que la réalisation des objectifs de 
la Commission exige un effort soutenu i l’heure actuelle 
et, surtout, au cours des années i venir, 

Invite instumment le Conseil Bconomique et social & 
reconsidérer sa décision du 8 août 1969 34, de manière 
que la Commission de la condition de la femme continue 
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a se r&unir une fois par an, de préfbrence trois mois 
après I’Assemblée générale. 

1 8348 s&ance plénière, 
15 décembre 1969. 

2588 (XXIV) . Application des reeommandations 
de la Conf&ence internationale des droits 
de l’homme 

A 

UAssemblée géndrale, 
Rappelant sa résolution 1961 (XVIII) du 12 dé- 

cembre 1963, désignant l’année 1968 comme Année 
internationale des droits de l’homme, ainsi que les réso- 
lutions pertinentes sur ce sujet, 

Rappelant également sa résolution 2442 (XXIII) du 
19 décembre 1968, relative & la Conférence interna- 
tionale des droits de l’homme, 

Prenant acre des rapports du Secrétaire général sur 
la mise en ceuvre des recommandations de la CorGrence 
internationclle des droits de l’homme 8G et sur les mesures 
et activités entreprises ü l’occasion de 1’Année inter- 
nationale des droits de l’homme 3o, 

Convaincue que la Conférence internationale des 
droits de l’homme a donné une nouvelle impulsion $ 
une action positive en vue de parvenir à la pleine réali- 
sation des droits de l’homme et k l’élimination des 
violations et du déni de ces droits, 

Prenant note avec satisfaction des mesures qui ont 
été prises et des progres qui ont ét6 accomplis dans la 
mise en ceuvre des recommandations de la ConfBrence 
internationale des droits de l’homme par les gouver- 
nements, les organes de l’organisation des Nations 
Unies, les institutions spécialisées et les autres organi- 
sations intergouvernementales intéressées, 

1. Exprime ses remerciements aux gouvernements, 
aux organes de l’organisation des Nations Unies, aux 
institutions spécialisées, aux organisations régionales 
intergouvernementales et aux organisations non gouver- 
nementales qui s’intéressent réellement aux droits de 
l’homme pour leur contribution Ii la célébration de 
1’Année internationale des droits de l’homme; 

2. Exprime également ses remerciements au Secré- 
taire général pour la manike efEcace dont il a coor- 
donné les mesures et activités entreprises $ l’occasion 
de 1’Année internationale des droits de l’homme et pour 
les rapports instructifs qu’il a présentés k ce sujet Ii 
1’Assemblée générale; 

3. Exprime I’espoir que les mesures et activités 
entreprises $ l’occasion de I’Année internationale des 
droits de l’homme par les gouvernements, les organes 
de l’organisation des Nations Unies, les institutions 
spéciali&es, les organisations régionales intergouverne- 
mentales et les organisations non gouvernementales qui 
s’int6ressent réellement aux droits de l’homme seront 
poursuivies, développées et élargies et que les initiatives 
auxquelles a donné lieu la célébration de 1’Année inter- 
nationale des droits de l’homme serviront de guide pour 
des programmes d’action visant & assurer que l’ceuvre 
réalisée en 1968 sera poursuivie; 

4. Invite les gouvernements, les organes de I’Orga- 
nisation des Nations Unies, les institutions spécialisées 
et les autres organisations intergouvernementales inté- 
ressées i coatinuer, selon qu’il conviendra, à mettre en 
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ceuvrc les recommandations de la Confkence inter- 
nationale des droits de l’homme en tenant compte de 
l’importance qu’il y a à faire respecter pleinement les 
droits de l’homme et les libertés fondamentales. 

18340 séance pléniére, 
15 décembre 1969. 

l3 

L’Assemblde générale, 
Rappelant la résolution VIII de la Conftkence inter- 

nationale des droits de l’homme, en date du Il mai 
1968, intitulée “Importance, pour la garantie et l’obser- 
vation effectives des droits de l’homme, de la réalisation 
universelle du droit des peuples à l’autodétermination 
et de l’octroi rapide de l’indépendance aux pays et aux 
peuples coloniaux ” ST dans laquelle la Conférence a 
notamment condamné les régimes racistes de l’Afrique 
australe pour leur politique et leur mépris des reso- 
lutions de l’Organisation des Nations Unies, 

Rappelant également sa résolution 1514 (XV) du 14 
dkembre 1960, contenant la DBclaration sur l’octroi 
de l’independance aux pays et aux peuples coloniaux, 
et ses résolutions relatives a la décolonisation, 
notamment en Afrique australe, 

Guidée par la Charte des Nations Unies et par ses 
buts et principes, y compris le respect des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales et notamment 
le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, 

Considérant que l’assujettissement de peuples cons- 
titue une grave violation des principaux objectifs 
proclamCs dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme, 

Ruppelant les résolutions du Conseil de sécurité et 
de l’Assemblée g&&ale relatives à l’occupation de 
territoires, h l’octroi de l’indépendance et au droit des 
peuples & disposer d’eux-mêmes, 

Inquiète des conflits croissants que provoque la non- 
application de ces résolutions, 

Znqui&te éga2ement de la violation persistante de la 
souverainet et de l’intégrité territoriale de pays, ainsi 
que des droits de l’homme et des libertés fondamentales 
de leurs populations, 

1. Réa@rme le droit a la libération et à l’autodé- 
termination de tous les peuples assujettis à un régime 
colonial étranger; 

2. Confirme les principes énoncés dans la rksolution 
VIII de la Conférence internationale des droits de 
l’homme, qui appuie les mouvements de libération en 
Afrique australe et ailleurs dans leur lutte légitime pour 
la libertb et l’indépendance; 

3. Demande à tous les gouvernements intéressés 
d’appliquer les r6solutions pertinentes de l’Organisation 
des Nations Unies relatives & la décolonisation, & l’inté- 
grité territoriale et au droit à l’autodétermination; 

4. Prend note des efforts que dbploie le Conseil de 
sBcurit8 pour mettre en oruvre ces résolutions; 

5. Prend note avec satisfaction des efforts du Comité 
spécial chargé d’6tudier la situation en ce qui concerne 
l’application de la Déclaration sur l’octroi de l’indé- 
pendance aux pays et aux peuples coloniaux, du Conseil 
des Nations Unies pour la Namibie, du Comité spécial 
chargé d’6tudier la politique d’apartheid du Gouver- 
nement de la République sud-africaine et d’autres 
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organes de l’Organisation des Nations Unies pour assurer 
la mise en œuvre desdites résolutions; 

6. Fait appel i tous les Etats et i% toutes les orga- 
nisations pour qu’ils apportent une aide appropriée aux 
peuples qui luttent pour leur liberté et leur indé- 
pendance; 

7. ZXcide d’examiner, & sa vingt-cinquième session, 
les progrès accomplis en ce qui concerne l’application 
de la résolution VIII de la Conférence internationale 
des droits de l’homme et les résolutions pertinentes de 
l’Assembl6e générale sur cette question. 

1834” stance plénihe, 
15 dkcembre 1969. 

2594 (XXIV). Rapport ,dn Haut Commissaire 
des Nations Unies pour les réfugiés 

L’Assemblt?e gknkrale, 
Ayant examinb le rapport du Haut Commissaire des 

Nations Unies pour les rEfugiés SS et ayant entendu sa 
dklaration 3D, 

Notant avec satisfaction les résultats obtenus par le 
Haut Commissaire dans l’accomplissement de sa tâche 
humanitaire de protection internationale des réfugiés 
relevant de son mandat, 

Notant en outre les progrks accomplis dans la 
recherche de solutions permanentes aux problèmes des 
réfugiés dont le Haut Commissaire est habilité B 
s’occuper et les efforts constants qu’il déploie, en coopb 
ration avec des organes de l’Organisation des Nations 
Unies et des institutions bénévoles, pour favoriser le 
rapatriement volontaire de ces réfugiés, leur intégration 
dans les pays d’asile ou leur réinstallailon dans d’autres 
Pays, 

Reconnaissant l’importance du rôle d’intermédiaire 
que joue le Haut Commissaire dans ses relations avec 
les gouvernements et le caractère constructif de son 
action humanitaire, 

Notant avec satisfaction la place de plus en plus 
grande que prend le financement par les gouvernements 
du programme d’assistance du Haut Commissaire par 
suite de l’accroissement du nombre des pays qui versent 
des contributions et de l’augmentation considérable de 
certaines contributions, 

Exprimant sa satisfaction de ce qu’ait été adoptée, 
sous I’Bgide de l’Organisation de l’unité africaine, le 10 
septembre 1969, la Convention régissant les aspects 
propres aux problèmes des r&fugiks en Afri 
ce qu’un nombre croissant de pays adhèrent 1 
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vention relative au statut des réfugiés, de 1951 40, ainsi 
qu’au Protocole relatif au statut des réfugiés, de 1967 4f, 
et exprimant l’espoir que la tendance actuelle tt l’accrois- 
sement du nombre d’adhésions & la Convention et au 
Protocole se poursuivra, 

1. Prie le Haut Commissaire des Nations Unies pour 
les réfugiés de continuer à fournir une protection inter- 
nationale et une assistance aux réfugiés dont il est 
habilité à s’occuper, conformément aux résolutions 
pertinentes de l’Assemblée générale, en particulier celles 

Y* Docunie?Qs oficiels de I’Assemblie ghbrale, vingt- 
quatriéme session, Supplément no 12 (A/7612) et Supplt?menf 
Izasolbid(A/7612/Add,~). 

vmgt-quatrrème sessioti, Troisikme Commission, 
17280 sékw. 
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